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DIRECTION GENERALE DU 
DEVELOPPEMENT URBAIN ET DURABLE 
Direction de l’Urbanisme Réglementaire 
Réglementation Urbaine
6 rue René Leduc
BP 35821
31505 TOULOUSE Cedex 5

Procès Verbal

OBJET :  Procédure  de  mise  en  compatibilité  du  Plan  Local  d'Urbanisme (P.L.U.)  de
Toulouse métropole – Commune de Flourens – Réunion d’examen conjoint

DATE HEURE LIEU

Lundi 20 juillet 2015 de 14h à 15h30
 TOULOUSE METROPOLE

6 rue René Leduc – salle 805A

P  r      é  s  e  n      t  s   :

Madame Corinne VIGNON  - Maire de Flourens

Monsieur Bruno GOURMAUD  - DDT – Chargé d’études planification

Madame Catherine TEULERE  - DAEDL – Département de la Haute-Garonne,

Monsieur Christian POUGET - Agence d’Urbanisme et d’Aménagement du Territoire, Toulouse aire 
urbaine

Monsieur Laurent LAFFORGUE - Toulouse Métropole (Direction Générale Développement Urbain et

   Durable – Service Réglementation Urbaine)

A  b      s  e  n      t  s excusés     :  

Madame Valerie PINARD-CARTIER  - SMEAT – Chargé de mission 

Région Midi-Pyrénées

 

Laurent LAFFORGUE (Toulouse Métropole) introduit la réunion en présentant le contexte et le choix de
la procédure de mise en compatibilité.
Il est exposé ensuite le projet de réhabilitation (démolition et reconstruction) du restaurant le Petit Cab situé
sur le site du lac de Flourens qui est un projet d’intérêt général actuellement incompatible avec le PLU en
vigueur. 
Un support visuel PPT (power point) est projeté reprenant les principaux éléments du dossier transmis aux
personnes publiques associées : 
-  l'objet  et  l'intérêt  général  de  l'opération :  intérêt  économique  avec  la  création  d'emplois,  offre  en
équipement pour la commune dans le cadre d'un conventionnement entre les propriétaires et la municipalité
pour l'utilisation d'une salle polyvalente, amélioration du cadre paysager du site en permettant la création
d'un bâtiment de haute qualité architecturale et dynamisation de l'espace public de cette zone, conformément
aux orientations générales du  Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD),
- la localisation du projet, les enjeux, l'environnement et l'état des lieux (plan de masse, croquis d'insertion
dans le site),
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- la compatibilité avec les documents supra communaux, les dispositions du PLU en vigueur, les évolutions
proposées à travers le règlement graphique et le règlement écrit (création d'un sous-secteur N2 dédié).

Une lecture est donnée de l'avis transmis par le SMEAT  :

- SMEAT   : la mise en compatibilité du PLU n'appelle pas d'observation particulière : le secteur N2 créé
dans le cadre de cette MEC correspond, ainsi que l'indique la notice, à la tache urbaine du SCOT.

La parole est ensuite donnée aux personnes publiques associées afin d’exprimer leur avis. 

Monsieur Bruno GOURMAUD (DDT – Chargé d’études planification) pose les questions suivantes :

- En application de l'article R121-14-1 du Code de l'Urbanisme, le dossier a t-il été transmis à l'Autorité
environnementale dans le cadre de l'examen au cas par cas ?
Réponse de Toulouse Métropole : la demande a été transmise à la DREAL par courrier en date du 25 juin
2015. Il est donné lecture de l'accusé de réception de la DREAL en date du 8 juillet 2015.

- Concernant la question du stationnement qu'est ce qui justifie le fait de ne pas appliquer l'article 12 au sous-
secteur N2 ?
Réponse de Toulouse Métropole : hormis le stationnement handicapé, la parcelle est  trop contrainte en
superficie pour accueillir du stationnement. Le choix d'exonérer le sous secteur N2 de l'article 12 s'explique
par la proximité de l’établissement avec le parking public existant permettant la desserte du lac et pouvant
accueillir plus de 150 véhicules.

- Concernant les caractéristiques de la zone, même si le projet de restaurant joue partiellement le rôle d'un
bâtiment public (du fait du conventionnement avec la municipalité pour l'utilisation d'une salle polyvalente),
il n'en demeure pas moins qu'il s'agit d'un bâtiment de restauration à usage commercial. De fait, la rédaction
proposé (zone destinée à accueillir un bâtiment d'intérêt collectif) est à revoir.
Réponse de Toulouse Métropole : la rédaction sera modifié dans ce sens après enquête publique.

-  De  façon  générale,  Monsieur  GOURMAUD  indique  qu'il  conviendrait  de  renforcer  le  volet  « intérêt
général » de la notice par un paragraphe conclusif. De même, le volet paysager pourrait être renforcé en
précisant que le projet va permettre d'enlever une « verrue » qui enlaidit aujourd'hui les berges du lac.
Réponse de Toulouse Métropole : la rédaction sera complétée dans ce sens après enquête publique.

Monsieur  GOURMAUD  termine  son  intervention  en  précisant  qu'il  convient  de  se  rapprocher  de  la
préfecture pour déterminer, de Toulouse Métropole ou de la Préfecture, doit organiser l'enquête publique.
Réponse de Toulouse Métropole : après vérification, s'agissant d'un projet à finalité économique, domaine
relevant de la compétence de Toulouse Métropole, c'est à la collectivité qu'il appartient d'assurer la conduite
de l'enquête publique.

Madame Catherine TEULERE (CG - DAEDL) n'a pas d'observation à formuler.

Laurent LAFFORGUE, après avoir constaté que le dossier ne soulevait plus aucune question, a remercié
les participants et a levé la séance.





























 
 



 

 

                                             Conseil de la Métropole du jeudi 18 février 2016
                                                  Espaces Vanel - Arche Marengo - Toulouse

 Projet de délibération n° DEL-16-0143

Adoption de la Déclaration de Projet concernant la réhabilitation du
Petit Cab emportant approbation de la Mise en Compatibilité du Plan

Local d'Urbanisme (P.L.U.) de Toulouse Métropole, Commune de
FLOURENS

Exposé

Par Délibération du Conseil de la Métropole en date du 9 avril 2015, Toulouse Métropole a
engagé une procédure de Déclaration de Projet pour permettre la réhabilitation (démolition et
reconstruction) du Petit Cab.

La réalisation de ce projet, compte tenu de sa localisation, nécessitait la modification d'un
certain nombre de documents du PLU nécessitant une procédure de Mise en Compatibilité.

Il  est à souligner que cette dernière  ne concerne pas le Schéma de Cohérence Territoriale
(SCOT).

La présente délibération vise à  adopter la Déclaration de Projet concernant la réhabilitation
du Petit Cab emportant approbation de la Mise en Compatibilité du PLU de Toulouse Métro-
pole, Commune de Flourens.

I – LE DOSSIER PRESENTÉ A L’ENQUÊTE   PUBLIQUE AVAIT POUR OBJETS   :

1)  DE JUSTIFIER DE L'INTÉRÊT GÉNÉRAL DU PROJET DE RÉHABILITATION DU PETIT CAB POUR

LES RAISONS SUIVANTES :

- C'est d'abord un projet d’intérêt économique car il va permettre de créer environ 4 ou 5 em-
plois à l'année et encore plus en été avec le recrutement de personnel saisonnier.

- C'est également une offre en équipement pour la commune de Flourens et tous ces adminis-
trés. En effet, dans le cadre d'un conventionnement entre les propriétaires et la municipalité,
le prêt et l'utilisation de salles polyvalentes permettra de répondre à la demande sans cesse
croissante des associations communales qui ne disposent actuellement que d'une salle des
fêtes et d'un pool house.

- C'est surtout l'opportunité pour la commune de conforter le cadre paysager et bucolique du
site en permettant la création d'un bâtiment architecturalement très bien intégré à cet espace
naturel.

- C'est enfin un projet qui vise à redonner un attrait touristique et de loisirs à l'espace public
de cette zone, conformément aux orientations du Projet d'Aménagement et de Développement
Durable (PADD) qui porte une attention toute particulière au cadre de vie de la commune, no-
tamment en identifiant les berges du lac comme espace fédérateur d'une vie collective.

2) DE METTRE EN COMPATIBILITÉ LE DOCUMENT D'URBANISME POUR PERMETTRE LA

RÉHABILITATION DU BÂTIMENT

Le projet  se situe actuellement  dans la  zone N du PLU.  Cette  zone naturelle  permet  les
constructions  et  installations  nécessaires  aux  services  publics  ou  d'intérêt  collectif  et  les
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constructions liées aux activités nautiques (buvette, location de matériel nautique...). Toute-
fois, les dispositions actuelles du règlement écrit du PLU ne sont pas compatibles avec le pro-
jet car elles n'autorisent pas la reconstruction.

La Mise en compatibilité du dossier de PLU porte sur les documents suivants :

1) Le règlement graphique

Il  est  proposé  de  créer  dans  la  zone  N,  un sous-secteur  N2 destiné à  recevoir  ce  projet
d'intérêt collectif.

2) Le règlement écrit

Le projet se situe en zone N2, nouvellement créée par la procédure de mise en compatibilité.

A cet effet :

-  les caractéristiques de la zone sont complétées  de la façon suivante :  « La  zone N2 est
destinée à la construction d'un bâtiment d'intérêt collectif, dans le cadre d'une opération de
démolition-reconstruction »,

- l'article N2 (Occupations et utilisations du sol soumises à des condition particulières) est
complété de la façon suivante : « Dans la zone N2, la construction d'un bâtiment d'intérêt
collectif, dans le cadre d'une opération de démolition-reconstruction »,

- l'article 6 (Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques) est
complété de la façon suivante : « Dans le secteur N2, toute construction doit être implantée à
une distance minimale de 0 ou 1 mètre du domaine public. Le surplomb du domaine public
peut être autorisé dans la limite de 2 mètres »,

- l'article 10 (Hauteur des constructions) évolue de la façon suivante : «  Dans le secteur N2,
la hauteur maximale des constructions ne peut pas excéder 7 mètres sous sablière »,

- l'article 12 (Stationnement des véhicules) exonère la zone N2 des dispositions relatives au
stationnement.

 II–    LA RÉUNION D’EXAMEN CONJOINT

La notice relative à l'intérêt général du Projet et à la Mise en Compatibilité du PLU a été noti -
fiée aux Personnes Publiques Associées (PPA) le 25 juin 2015.

La réunion d'examen conjoint s'est tenue le 20 juillet 2015 : y étaient représentés les services
de l’État ainsi que ceux du Conseil Général. Les services de l’État ont émis les remarques sui-
vantes :

- concernant les caractéristiques de la zone N2, même si le projet de restaurant joue partielle-
ment le rôle d'un bâtiment public (du fait du conventionnement avec la municipalité pour
l'utilisation d'une salle polyvalente), il n'en demeure pas moins qu'il s'agit d'un bâtiment de
restauration à usage commercial. De fait, la rédaction proposée (zone destinée à accueillir un
bâtiment d'intérêt collectif) est à revoir ;

- il conviendrait de renforcer le volet « intérêt général » d'un paragraphe conclusif ainsi que le
volet concernant « l' intérêt paysager ».

Réponse de Toulouse Métropole : la rédaction concernant les caractéristiques de la zone N2
sera modifiée après enquête publique. Il en sera de même pour le volet paysager de la notice
explicative qui sera également complété.

Comme le prévoient les textes, le Procès-Verbal de la réunion d'examen conjoint a été intégré
au dossier d'Enquête Publique.

III  –  L’ENQUÊTE  PUBLIQUE  S’EST  DÉROULÉE  DU  9  NOVEMBRE 2015  AU 11  
DECEMBRE   2015 :  

L'intérêt général du projet de réhabilitation du Petit Cab et la mise en compatibilité du PLU
de Toulouse Métropole, Commune de Flourens, ont fait l'objet d'une enquête publique dirigée
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par Monsieur Rémi DAFFOS, commissaire enquêteur, du 9 novembre 2015 au 11 décembre
2015 inclus.

Entre le registre d'enquête ouvert en Commune et celui ouvert à Toulouse Métropole, une
trentaine de requêtes ont été déposées.

L'analyse des observations fait notamment apparaître :

- un intérêt pour la réhabilitation du Petit Cab,

-  une remise en cause de l'intérêt général du projet,

- des interrogations sur les aspects économiques du projet,

- l'absence, au dossier d'enquête, du conventionnement entre la commune et les propriétaires 
portant sur la mise à disposition d'une salle,

- les nuisances éventuelles engendrées par le projet et notamment la hauteur du bâtiment,

- l'absence de concertation publique.

IV – LE     COMMISSAIRE ENQUÊTEUR,  DANS SES CONCLUSIONS RECUES LE 11 JANVIER 2016 A  
EMIS UN AVIS FAVORABL  E     À LA DECLARATION D'INTERET GENERAL DU  PROJET  
AINSI QU'A LA MISE EN COMPATI  BILITÉ DU PLU SOUMISES À L’ENQUÊTE PUBLIQUE,  

Conformément au rapport du commissaire enquêteur et en accord avec la commune de Flou-
rens, la hauteur des constructions en zone N2 est abaissée à 6 mètres sous sablière. De fait,
l'article 10 est modifié comme suit :
- « Dans le secteur N2, la hauteur maximale des constructions ne peut excéder 6 mètres sous
sablière ».

Par ailleurs, conformément aux remarques énoncées par la DDT au cours de la réunion d'exa-
men conjoint :
- le terme « bâtiment d'intérêt collectif » mentionné dans les caractéristiques et l'article 2 du
règlement de la zone N2 est remplacé par le terme « bâtiment commercial à usage de restau-
ration »,
- le volet paysager de la notice explicative est consolidé d'un paragraphe conclusif.

Il vous est donc proposé  d'adopter la  Déclaration de Projet concernant la réhabilitation du petit
Cab emportant approbation de la Mise en Compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) de
Toulouse Métropole, Commune de Flourens.

Décision

Le Conseil de la Métropole,

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.123-14, L123-14-2, L300-6, R123-
23-2,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Schéma de Cohérence Territoriale (S.C.O.T.) de la Grande Agglomération Toulou-
saine approuvé le 15 juin 2012, modifié par délibération du Conseil syndical du SMEAT en
date du  12 décembre 2013 et mis en compatibilité le 9 décembre 2014,

Vu le Plan de Déplacements Urbains (PDU) approuvé le 17 octobre 2012,

Vu le Programme Local de l’Habitat (PLH) adopté par Délibération du Conseil de Commu-
nauté le 17 mars 2011, modifié par délibération du 17 décembre 2015,

Vu le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) de Toulouse Métropole, Commune de Flourens, ap-
prouvé par délibération du Conseil Municipal en date du 31 janvier 2008,

Vu la Délibération du Conseil de la Métropole en date du 9 avril 2015 portant sur l'engage-
ment d'une procédure de Déclaration de projet pour la réhabilitation du petit Cab avec mise
en compatibilité du PLU de Toulouse Métropole, Commune de Flourens,
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Vu l’arrêté du Président de Toulouse Métropole, en date du 7 octobre 2015 portant ouverture
de l’enquête publique relative à la déclaration de l'intérêt général du projet concernant la ré-
habilitation du Petit Cab et à la mise en compatibilité du PLU,

Vu l'avis de l'autorité administrative de l’État compétente en matière d'environnement, en
date du 23 juillet 2015,

Vu le courrier de la Vice Présidente à l'urbanisme et aux projets urbains et à l'archéologie
préventive de Toulouse Métropole en date du 25 juin 2015, invitant les personnes publiques
associées à procéder à l’examen conjoint,

Vu le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint qui s’est tenue le 20 juillet 2015,

Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 11 janvier 2016 qui a
émis un avis favorable,

Vu l’avis favorable de la Commission Urbanisme et Projets urbains du jeudi 21 janvier 2016,

Vu l'avis du Conseil municipal de la commune de ….......... en date du …....,

Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré,

Décide :

Article 1

De prendre  acte  des  conclusions  du  Commissaire  Enquêteur  et  de  la  réunion  d'examen
conjoint, d'émettre un avis favorable et d'adopter la déclaration de projet relative à la réhabi-
litation du Petit Cab, emportant la mise en  compatibilité du PLU de Toulouse Métropole,
Commune de Flourens, telle que jointe à la présente Délibération.

Article 2
De procéder, en application des articles R.123-24 et R.123-25 du Code de l’Urbanisme, à
l’affichage de la présente délibération au siège de Toulouse Métropole ainsi qu’à la Mairie de
Flourens, pendant une durée minimale d’un mois, affichage qui fera l’objet d’une mention
dans un journal diffusé dans le Département.

Article 3
 De préciser que la présente délibération sera publiée au recueil des actes 
administratifs de Toulouse Métropole.

Article 4 

De tenir à la disposition du public la présente délibération, le dossier de PLU mis en compa-
tibilité ainsi que le rapport du commissaire enquêteur au siège du Toulouse métropole situé
6, Place René Leduc – BP 35821 – 31505 Toulouse Cedex 5, Direction de la Planification et
de l’Urbanisme, 2ème étage, de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h, ces documents étant égale-
ment consultables à la Mairie de Flourens et à la Préfecture de la Haute-Garonne.

Le dossier de PLU mis en compatibilité ainsi que le rapport du commissaire enquêteur seront
consultables sur le site internet de Toulouse Métropole et sur celui de la Mairie de Flourens.

Article 5
De préciser que la présente délibération et les dispositions de la mise en compatibilité ne se -
ront exécutoires qu'après la transmission du dossier au représentant de l’État et l’accomplis -
sement des mesures de publicité et d’affichage édictées à l’article 2 ci-dessus.

Article 6
D’autoriser Monsieur le Président de Toulouse Métropole à signer tous les actes afférents.
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